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Kinshasa, le 20 décembre 2012

A Monsieur le Président de la République Démocratique du Congo
Palais de la Nation

A KINSHASA – GOMBE

Excellence Monsieur le Président,

Nous avons suivi, avec beaucoup d’intérêt, votre discours du 15 décembre courant sur l’état de la Nation et profitons de l’occasion pour vous encourager à plus d’actes témoignant de votre volonté politique, en matière de la réforme de l’Armée, de la Police et des services de sécurité. Cette réforme permettra de doter la République démocratique du Congo d’une « Armée qui rassure notre peuple dans toute sa diversité… Une Armée apolitique, professionnelle et dont notre peuple sera fier… ». 
Nous saluons l’option levée par votre Haute Autorité, non seulement de poursuivre le renforcement des capacités des Forces Armées de la RDC, à « un rythme plus accéléré » mais aussi de voir « toutes les Lois concernant la réforme de l’Armée ainsi que leurs mesures d’application être scrupuleusement observées… ».
A ce titre, nous tenons à signaler à votre Autorité que les avancées significatives enregistrées en août 2011, avec la promulgation des Lois organiques n°11/012 et n°11/013, portant respectivement organisation et fonctionnement des Forces Armées ; organisation et fonctionnement de la Police Nationale Congolaise semblent s’être arrêtées, voire retardées.

Nous en voulons pour preuve, et cela à titre strictement illustratif, le fait que ci-après : 

1) La Loi organique portant organisation, composition, attributions et fonctionnement du Conseil Supérieur de la Défense, déjà votée par les deux Chambres du Parlement, attend sa promulgation par Son Excellence Monsieur le Président de la République, depuis plus d’une année, alors que l’arrêt R. Const.179/TSR de la Cour suprême de justice,  l’ayant déclarée conforme à la Constitution vous été notifiée, depuis le 19 juin 2012. 

Il en est de même de la Loi portant Statut Militaire des Forces Armées de la République démocratique du Congo, votée en seconde délibération, lors de la session extraordinaire de juin 2012, et qui en appelle à sa promulgation, dans le respect du délai constitutionnel.
Quant à la Loi organique n°11/012 du 11 août 2011, portant organisation et fonctionnement des Forces Armées et de la Défense, déjà promulguée : les ordonnances présidentielles, les arrêtés ministériels et les directives du Chef d’Etat - major général des FARDC, ne sont toujours pas pris pour qu’ils soient scrupuleusement observés ainsi que vous l’avez souhaité dans votre discours sur l’état de la Nation. 
Cette loi prévoit un délai fixe de deux ans pour la prise des mesures d’application. Or l’on a déjà fait plus d’une année, il ne reste que quelques mois, aucune mesure d’application n’est encore prise.
2) La Loi portant Statut du Personnel de carrière de la Police Nationale Congolaise, votée par l’Assemblée Nationale et le Sénat, fut transmise au Président de la République depuis le 29 octobre 2011, selon la lettre cosignée par les Présidents de deux Chambres du Parlement et référencée N/Réf : CAB/PDTS/A.N.-SENAT/043/2011.
Cette loi qui constitue un complément nécessaire à la Loi organique portant organisation et fonctionnement de la Police Nationale Congolaise n’est pas toujours promulguée… Elle a été retournée pour une seconde délibération, au-delà du délai constitutionnel.

3) Le processus d’assainissement des effectifs au sein de l’Armée, en commençant par les invalides, les décédés, les personnes non éligibles (les condamnés, les déserteurs…), avant d’envisager la mise en retraite des vieillards (militaires ayant atteint la limite d’âge) n’a toujours pas commencé ;
4) Le commandement général des Ecoles Militaires, avec à sa tête un Officier général et un Etat-major ayant un pouvoir décisionnel clair et complet n’est toujours pas mis en place ;
5) Le « Vetting » au sein des services de sécurité en vue d’y extirper les présumés auteurs des crimes économiques, des violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire n’est toujours pas effectif. Et cela, a le désavantage, aux yeux de l’opinion, de considérer les services de sécurité comme un lieu de refuge des « hors la loi ». 
6) L’organisation et le fonctionnement des juridictions militaires doivent pleinement assurer le droit de toute personne à un tribunal compétent, indépendant et impartial, lors de toutes les phases de la procédure, celle de l’instruction comme celle du procès.
7) La nomination de magistrats militaires aux grades de général major et de Lieutenant Général pour garantir la poursuite de tous les officiers supérieurs qui se rendent coupables de violations à la loi. En effet er au grade de général de brigade, a pour conséquence que nous assistions à un blocage des poursuites des officiers généraux de l’Armée. Le statut des magistrats militaires à nommer à ces grades doit garantir leur indépendance et leur impartialité, notamment par rapport à la hiérarchie militaire.
Excellence Monsieur le Président,

Nous pensons, à notre humble avis, que vous êtes l’Institution la mieux indiquée pour donner le ton, en promulguant par exemple les Lois susmentionnées dont l’attente est allée au-delà du délai de quinze jours, prévu par la Constitution de la République démocratique du Congo.

La défense de la Patrie doit être désormais une priorité nationale, certes. Mais celle-ci passe nécessairement par une réforme profonde et efficace de l’Armée dont la mise en œuvre doit être soutenue par des Lois et mesures d’application promulguées.

La poursuite et la finalisation des réformes institutionnelles, préconisées par le Programme d’Action du Gouvernement, concernent aussi la « réforme de l’Armée, de la Police et des services de sécurité ». Ceci étant, nous sommes convaincus que la promulgation, par Monsieur le Président de la République, des Lois relatives à la réforme du secteur de sécurité et de leurs mesures d’application, incitera le Gouvernement à « assurer la mise en œuvre effective de ces Lois, par l’allocation des crédits budgétaires correspondants aux différents droits des militaires et des policiers… ».
Excellence Monsieur le Président,
Nous pensons que votre volonté politique manifeste, en matière de la réforme de l’Armée et de la Police peut amener le Gouvernement congolais à confirmer son leadership dans le processus de la réforme en cours, en y apportant la contrepartie nationale, autour de laquelle devront graviter les appuis d’autres partenaires.
C’est en procédant de la sorte que la République démocratique du Congo sera dotée réellement d’une « Armée dissuasive, républicaine… que le peuple soutiendra en tous temps et en toutes circonstances… »

Nous vous prions d’agréer, Excellence Monsieur le Président, l’expression de notre parfaite considération. 
Les Organisations de la Société Civile signataires :
	CODE
	ORGANISATION
	LOCALISATION

	01
	Réseau pour la Réforme du Secteur de Sécurité et de Justice (RRSSJ)
	Kinshasa

	02
	Réseau National des ONG des Droits Humains au Congo (RENADHOC)
	Kinshasa

	03
	Réseau des Organisations des Droits de l’Homme et d’Education Civique d’Inspiration Chrétienne (RODHECIC)
	Kinshasa

	04
	Réseau National pour l’Observation et la Surveillance des Elections au Congo (RENOSEC)
	Kinshasa

	05
	Coalition Congolaise pour la Justice Transitionnelle
	Kinshasa

	06
	Groupe d’Action pour la Démobilisation et la Réinsertion des Enfants Soldats (GADERES)
	Kinshasa

	07
	Ligue Nationale pour les Elections Libres et Transparentes (LINELIT)
	Kinshasa

	08
	Réseau Femme et Développement (REFED)/Equateur
	Equateur

	09
	Action Chrétienne pour la Recherche et les Droits de l’Homme (ACREDH)
	Kinshasa

	10
	Action Contre l’Impunité pour les Droits de l’Homme (ACIDH)
	Kinshasa


	CODE
	ORGANISATION
	LOCALISATION

	11
	Action de Développement Intégral Durable (ADID)
	Kasaï Oriental

	12
	Action des Chrétiens Activistes des Droits de l’Homme à Shabunda (ACADHOSHA)
	Sud-Kivu

	13
	Action des Chrétiens pour l’Abolition de la Torture (ACAT)
	Kisangani

	14
	Action des Femmes unies pour le Développement et la Promotion des Droits Personnes Indigentes, (AFUDPII)
	Nord-Kivu

	15
	Action Femme pour la Défense des Droits de l’Homme (AFDHOM)
	Maniema

	16
	Action Féminine pour la Promotion des Familles Militaires
	Nord-Kivu

	17
	Action pour la Sauvegarde de la Femme et de l’Enfant Abandonnés (ASEFA)
	Maniema

	18
	Action pour la Promotion et la Défense des Droits des Personnes Défavorisées (APRODEPED)
	Nord-Kivu

	19
	Action pour l’Accès à la Justice (ACAJ)
	Kinshasa

	20
	Action pour l’Education aux Droits (AED)
	Nord-Kivu

	21
	Action pour la protection et la réorganisation de l’environnement (APRE)
	Kasaï Occidental

	22
	Action pour les Personnes Déshéritées Victimes d’Exactions (APDVE)
	Sud-Kivu

	23
	Action Solidarité de la Jeunesse pour le Développement Communautaire (ASOJEDEC)
	Kinshasa

	24
	Assistance Chrétienne au Centre d’Afrique, « ACCA »/KOR
	Kasaï Oriental

	25
	Assistance Judiciaire aux Indigents (AJI)
	Kasaï Occidental

	26
	Association Chrétienne d’Aide aux Prisonniers (ACAP)
	Katanga

	27
	Association de Développement des jeunes de Kabambare (ADJAK)
	Maniema

	28
	Association de promotion et d’Appui aux Initiatives locales de 

Développement
	Kasaï Occidental

	29
	Association des Chrétiens Engagés pour la Reconstruction et le 

Développement Intégré (ACERDI)
	Kasaï Occidental

	30
	Association des Enseignants de Civisme et Morale (AECM)
	Bas-Congo

	31
	Association des Femmes Avocats de la RDC (AFEMAC)
	Kinshasa

	32
	Association des Femmes Musulmanes de l’Equateur
	Mbandaka

	33
	Association Femme et Conseils (AFC)
	Kalemie

	34
	Association pour le Développement Socio-économique du Kasaï (ADSKA)
	Kasaï Oriental

	35
	Association pour la Protection des Droits de l’Enfant et de la Femme (APDEF)
	Bas-Congo

	36
	Association Simama Mama wa Tanganyika (ASMT)
	Katanga

	37
	Avocats des Droits de l’Homme (ADH)
	Kasaï Oriental

	38
	Bureau de Promotion Socio-Culturelle
	Bas-Congo

	39
	Bureau d’Encadrement et de Coordination des Activités pour le Développement Intégral (BECADI) 
	Kasaï Occidental

	40
	Cadre d'Appui pour la Recherche des Solution (CARS)
	Kinshasa

	41
	Cadre de Concertation des Acteurs Non Etatiques (CCANE)
	Sud-Kivu

	42
	Cadre de Concertation et de Développement des Acteurs non Étatiques de Proximité (CCDAP)
	Kinshasa

	43
	Campagne pour les Droits de l’Homme au Congo (CDHC) 
	Kinshasa

	44
	Carrefour des Femmes et Familles (CAFEFA)
	Kinshasa

	45
	Carrefour des Jeunes pour le Développement Communautaire (CAJEDECO)
	Kinshasa

	46
	Carrefour pour la Gouvernance Locale
	Kalemie

	47
	Centre Ba Mamu Tabulukayi
	Kasaï Occidental

	48
	Centre de Communication pour le Développement
	Kinshasa

	49
	Centre de Développement pour la Femme (CDF)
	Katanga

	50
	Centre d’Education et de Recherche pour les Droits des Femmes
	

	51
	Centre des Droits de l’Homme et du Droit Humanitaire (CDH)
	Katanga

	52
	Centre d’Etude et de Formation Populaire pour les Droits de l’Homme (CEFOP/DH)
	Kasaï Oriental

	53
	Centre d’Encadrement des Personnes Opprimées (CEPO)
	Kasaï Occidental

	54
	Cercle d’Etude et de Recherche Sécuritaire (CERES)
	Bas-Congo

	55
	Centre d'études et de Renforcement des capacités des Acteurs non Etatique (CECARANE)
	Kinshasa

	56
	Centre Féminin de Promotion (CFP)
	Katanga

	57
	Centre pour la Gouvernance (CEGO)
	Kinshasa

	58
	Centre pour la Justice et la Réconciliation (CJR)
	Katanga

	59
	Centre pour la Promotion Sociale (CEPROSOC)
	Kinshasa

	60
	Cercle d’Elites pour la Promotion et la Valorisation de la Culture Kongo, (CEPVK)
	Bas-Congo

	61
	Chaîne de Solidarité Agissante (CSA) 
	Bas-Congo

	62
	Child Protection Consulting Group (CPCG )
	Equateur

	63
	Collectif des Femmes de l’Equateur (COLFEQ)
	Equateur

	64
	Collectif des Femmes pour le Développement(COFEMED)
	Kasaï Occidental

	65
	Collectif des Femmes Rurales pour le Développement 

(COFERED)
	Bandundu

	66
	Collectif des Organisations des Jeunes Solidaires du Congo-Kinshasa (COJESKI)/Kikwit
	Kikwit

	67
	Collectif pour le Développement Economique, Social et Culturel Intégré (CODESCI)
	Kasaï Oriental

	68
	Comité des Droits de l'Homme et Développement (CODHOD)
	Kinshasa

	69
	Comité pour le Droit et le Développement Intégral en Milieu Rural (CODDIMIR)
	Sud-Kivu

	70
	Commission Diocésaine Justice et Paix/Lisala
	Lisala

	71
	Commission Justice, Paix et Sauvegarde de la Créature/Likasi
	Likasi

	72
	Communauté des Amis de la Nature et de la Culture (CANACU)
	Bandundu

	73
	Communicateurs pour la Promotion, Protection et Défense des Droits de l’Homme (COPPRODDHO)
	Kasaï Oriental

	74
	Concertation des Femmes pour la Démocratie et la Paix
	Katanga

	75
	Conseil Visionnaire de l’Enfant et de la Femme pour le Développement et 

la Culture
	Nord-Kivu

	76
	Centre d’Observation et de gestion des conflits (COGESCO)
	Katanga

	77
	Coordination des Actions pour le Développement Durable de l’Humanité (CAPDH) 
	Province Orientale

	78
	Conseil National des Droits de ’Homme en Islam (CONADHI) 
	Equateur

	79
	Coordination d’Assistance Judiciaire aux Démunis
	Equateur

	80
	Département Femme et Famille (DFF) 
	Bas-Congo

	81
	Encadrement des Femmes Indigènes et des Ménages Vulnérables, (EFIM)
	Nord-Kivu

	82
	Etoile du Kasaï
	Kasaï Occidental

	83
	Fédération des Femmes Protestantes (FPP)
	Kasaï Occidental

	84
	Femmes Chrétiennes pour la Démocratie et le Développement (FCDD)
	Kinshasa

	85
	Femmes des Médias pour la Justice au Congo (FMJC)
	Kinshasa

	86
	Forum de la Femme Ménagère (FORFEM) 
	Kinshasa

	87
	Groupe d’Action pour le Développement et la Promotion Sociale
	Kasaï Occidental

	88
	Groupe des Hommes Voués au Développement Intégral (GHOVODI)
	Nord-Kivu

	89
	Groupe Justice et Libération
	Province Orientale

	90
	Groupe Lotus/Kisangani
	Kisangani

	91
	Haki za Binadamu
	Maniema

	92
	Haki za wa Mama
	Maniema

	93
	Initiative Congolaise pour la Justice et la Paix (ICJP)
	Sud-Kivu 

	94
	Journaliste pour la Promotion et la Défense des Droits Humains
	Kinshasa

	95
	Juristes en Action (JURAC)
	Bas-Congo

	96
	Justice et Transparence (JUSTRANS)
	Kinshasa

	97
	Justice Plus/Bunia
	Bunia

	98
	Les Amis de la Prison
	Kinshasa

	99
	Les Anges du Ciel pour les Droits de l’Enfant et de la Femme
	Kinshasa

	100
	Les Bons Samaritains des Grands Lacs pour le Développement et la défense de Droits Humains
	Nord-Kivu

	101
	Ligue des Droits de l’Homme du Kasaï (LIDHOKAS)
	Kasaï Occidental

	102
	Ligue des Electeurs,
	Kinshasa

	103
	Ligue de Personnes Handicapés du Bas-Congo (LIPHABAC)
	Bas-Congo

	104
	Ligue Zone Afrique pour la Défense des Elèves et des Etudiants (LIZADEEL)
	Kasaï Oriental

	105
	Marie Mère de la Paix (MMP)
	Kinshasa

	106
	ONG J’apprends le Droit (DISCO JUS) 
	Province Orientale

	107
	Observatoire Congolais des Droits de l’Homme (OCDH)
	Equateur

	108
	Observatoire Congolais des Foyers de Tension (OCFT) 
	Katanga

	109
	Organisation des Femmes pour la Promotion des Mamans et des Filles
	Equateur

	110
	Paix et Développement  de la Femme et de l’Enfant (PDFE)
	Kasaï Occidental

	111
	Pax Christi/Kikwit
	Kikwit

	112
	Pax Dei
	Province Orientale

	113
	Programme d’Appui pour le Développement au Congo (PADC)
	Equateur

	114
	Progrès des Peuples Indigènes (PPI)
	Kalemie

	115
	Projet Intégré pour les Droits de la Personne dans les Entités National (PIDEN)
	Kinshasa

	116
	Promotion de la Démocratie et Protection des droits Humains (PDH)
	Nord-Kivu

	117
	Rassemblement des Jeunes pour le Développement (RAJED)
	Kinshasa

	118
	Réseau des Associations Congolaises des Jeunes contre le SIDA
	Equateur

	119
	Réseau des Communicateurs de l’Environnement (RCEN)
	Bas-Congo

	120
	Réseau de Communicateurs des radios de Proximité (RCRP)
	Kasaï Oriental

	121
	Réseau National pour  la Défense des Droits de la Femme (RENADEF)
	Kasaï Oriental

	122
	Réseau Provincial des ONG de Droits Humains au Congo
	Kasaï Occidental

	123
	SECURITAS-Congo
	Kinshasa

	124
	Solidarité pour le Développement Communautaire (SODEC)
	Kinshasa

	125
	Solidarité Féminine
	Maniema 

	126
	Solidarité pour le Développement et le Progrès  Social (SDPS/ONGD)
	Kinshasa

	127
	Solidarité pour un Monde Meilleur (SMM)
	Kinshasa

	128
	Solidarité pour Tous (SOTOUS)
	Bas-Congo

	129
	SOS Jeunesse Congolaise (SOSJECO) 
	Kinshasa

	130
	SURVIE ONG
	Province Orientale

	131
	Syndicat de la Solidarité Ouvrière et Paysanne (SAPO)
	Equateur

	132
	Syndicat National des Professionnels de la Presse (SNPP)
	Kasaï Occidental

	133
	Synergie pour l’Assistance Judiciaire aux victimes de violations des droits humains (SAJ asbl)
	Nord-Kivu

	134
	Synergie pour le Développement Intégré de la Famille (SDIF)/Kalemie
	Kalemie

	135
	TELEMA YE SALA
	Bandundu

	136
	Termitière
	Katanga

	137
	Toges Noires
	Kinshasa

	138
	Travail et Droits de l’Homme (TDH)
	Kasaï Occidental

	139
	TUJETANG (Tujenge Tanganika)
	Katanga

	140
	Union Congolaise des Femmes des média (UCOFEM)
	Kinshasa

	141
	Union Paysanne des Activistes des Droits de l’Homme
	Kasaï Occidental

	142
	UWAKI – Maniema
	Maniema

	143
	Volontariat pour la Justice et la Bonne Gouvernance (VJB)
	Maniema

	144
	Vivre avec Handicap au Congo (VIHANDICO)
	Kasaï Oriental


